
DÉBATS DES COMMUNES

Des voix: D'accord.

Une voix: Non.

M. Knowles: Qui a dit «non»?
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[Français]
LE RAPPORT DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

DÉPÔT DU RAPPORT POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE TERMINÉE LE
31 MARS 1979

Mme le Président: J'ai l'honneur de déposer sur le bureau
de la Chambre le rapport annuel du vérificateur général du
Canada à la Chambre des communes pour l'année financière
terminée le 31 mars 1979.

Je rappelle aux députés que, conformément aux dispositions
de l'article 65(1)q) du Règlement, ce rapport est réputé ren-
voyé en permanence au comité permanent des comptes publics.

* * *

[Traduction]
LA CHAMBRE DES COMMUNES

PRÉSENCE À LA TRIBUNE DU TRÈS HONORABLE EDWARD
HEATH, ANCIEN PREMIER MINISTRE DU ROYAUME-UNI

Mme le Président: Je voudrais signaler aux honorables
députés la présence à la tribune du très honorable Edward
Heath, ancien premier ministre du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, que nous remercions d'être
venu nous rendre visite.

Des voix: Bravo!

* * *

LE RAPPORT DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

M. BAKER (NEPEAN-CARLETON)-PRÉAVIS D'UNE QUESTION DE
PRIVILÈGE

L'hon. Walter Baker (Nepean-Carleton): Madame le Prési-
dent, je donne avis qu'après la période des questions, je
soulèverai une question de privilège mettant en cause le minis-
tre de l'Emploi et de l'Immigration (M. Axworthy).

[Traduction]
LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE BOYCOTTAGE DES JEUX OLYMPIQUES DE MOSCOU

L'hon. Flora MacDonald (Kingston et les iles): Madame le
Président, ma question s'adresse au premier ministre. Elle a
trait à la réponse qu'il a donnée hier quand on lui a demandé si
son gouvernement appuyait le boycottage des Jeux olympiques.

Dans sa réponse ambiguë, qui a obligé non seulement son
propre bureau mais aussi le ministère des Affaires extérieures
à faire une mise au point-sans que ni l'un ni l'autre n'y
réussisse trop bien-il s'est prononcé contre le boycottage et en
même temps il a dit qu'il avait écrit au président Carter pour
l'assurer qu'il appuyait les mesures annoncées, lesquelles, je
suppose, comprenaient le boycottage. Le premier ministre
pourrait-il maintenant nous dire sans détours s'il est ou non en
faveur du boycottage des Jeux olympiques?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Madame le
Président, je ne suis pas surpris que le ministère ait dû une fois
de plus dissiper la confusion qui régnait dans l'esprit du
député.

Mlle MacDonald: C'est votre réponse embrouillée qu'il a dû
expliquer.

M. Trudeau: J'ai dit que j'avais répondu à la lettre dans
laquelle le président Carter m'annonçait d'autres mesures.
Mon cabinet l'a bien précisé dans un commniqué publié il y a
une dizaine de jours, après réception de cette lettre. Je lui ai
répondu que, d'une manière générale, nous approuvions les
différentes mesures qu'il prenait et je l'ai mis au courant de
certaines mesures que nous comptons prendre de notre côté.

Mlle MacDonald: Madame le Président, le premier ministre
n'a, bien sûr, toujours pas répondu à la question; il n'a pas dit
si son gouvernement et lui-même sont en faveur du boycottage
des Jeux olympiques, ce qu'il a semblé pourtant laisser enten-
dre hier en disant qu'il avait écrit au président Carter à ce
sujet. Il devrait peut-être lire ses propos. Le premier ministre a
dit à d'autres occasions qu'un tel boycottage ne saurait être
efficace que s'il est appuyé par bien des pays.
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Puisque 33 pays se sont publiquement déclarés favorables à
un boycottage, notamment ceux d'Afrique, d'Amérique latine,
d'Amérique centrale, les Antilles, les pays du Moyen-Orient,
de l'Asie du Sud-Est, d'Europe et d'Amérique du Nord et
qu'en outre 20 autres pays ont en privé fait savoir au départe-
ment d'État qu'ils appuyaient cette décision alors que seule-
ment 27 gouvernements s'y sont publiquement opposés, le
premier ministre nous dira-t-il maintenant quand, à son avis, le
Canada devrait prendre position sur cette question?

M. Crosbie: Allons, Pierre. Assez de circonvolutions.
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